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SÉANCE ORDINAIRE du conseil municipal de la Ville de Mont-Tremblant, sous la présidence du maire, 
tenue le 13 avril 2026 à 19 h 58, à l'hôtel de ville situé au 1145, rue de Saint-Jovite et à laquelle sont 
présents les membres suivants formant le quorum : 

Sont présents : M. Pascal De Bellefeuille, maire 
M. Jean-Luc Trahan, conseiller du district 1 
Mme Élise Léonard, conseillère du district 3 
M. Joël Charbonneau, conseiller du district 4 
Mme Catherine Drouin, conseillère du district 5 
M. Mathieu Paquette, conseiller du district 6 
M. Mathieu Fleurent, conseiller du district 7 
M. Patrick Léonard, conseiller du district 8 

  
Absence : Mme Billie-Jeanne Graton, conseillère du district 2 

Étaient également présentes : la greffière et la directrice générale par intérim. 

*************** 

ORDRE DU JOUR 

*************** 

1.  OUVERTURE DE LA SÉANCE 
1.1.  ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

2.  PÉRIODE DE QUESTIONS SPÉCIFIQUES À L'ORDRE DU JOUR 
3.  PROCÈS-VERBAUX 

3.1.  Séance ordinaire du 9 mars 2026 
3.2.  Séance extraordinaire du 20 mars 2026 
3.3.  Séance extraordinaire du 7 avril 2026 

4.  RÈGLEMENTS 
4.1.  Règlement (2026)-102-84 modifiant le règlement (2008)-102 concernant le zonage 

relativement à la mixité obligatoire sur la rue Léonard - adoption de règlement 
4.2.  Règlement (2026)-196-12 modifiant le règlement (2022)-196 établissant la tarification 

applicable pour les biens, services et activités offerts par la Ville - avis de motion et dépôt du 
projet de règlement 

4.3.  Règlement (2026)-209-1 modifiant le règlement (2023)-209 sur la régie interne des séances 
du conseil de la Ville de Mont-Tremblant - avis de motion et dépôt du projet de règlement 

4.4.  Règlement (2026)-241 décrétant un emprunt et une dépense de 1 100 000 $ pour l'achat et 
des travaux d'installation de membranes filtrantes pour l'usine du lac Tremblant - avis de 
motion et dépôt du projet de règlement 

5.  ADMINISTRATION 
5.1.  Rapport mensuel de la direction générale - dépôt 
5.2.  Demande de remboursement d'une contribution anticipée - mandat de services professionnels 
5.3.  Immeuble situé au 564, rue Labelle - mandat de services professionnels 
5.4.  Défense de la Ville à la suite d'un pourvoi en contrôle judiciaire - mandat de services 

professionnels 
5.5.  Entente de principe - dossier d'expropriation - 700-05-021170-240 
5.6.  Préservation Lac-Tremblant-Nord - rampe de mise à l'eau - entente 2026 
5.7.  Plage du lac Tremblant - entente de passage 
5.8.  Demande d'amendement au projet de loi no 22 afin d'abroger l'article 245.1 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme 
5.9.  Rendez-vous national du développement local 2026 - participation 
5.10.  Fonds Région et Ruralité - volet 4 - constitution d'une régie intermunicipale (regroupement) 

de services techniques et technologiques 
5.11.  Congrès de la Fédération québécoise des municipalités - participation 
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5.12.  Forum municipal de la Table de concertation de la rivière des Outaouais (TCO) 2026 - 
participation 

5.13.  Subvention ou commandite à un organisme sans but lucratif 
5.14.  Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie 
5.15.  Sport Plus - renouvellement de licence 

6.  RESSOURCES HUMAINES 
6.1.  Liste des personnes engagées - dépôt 
6.2.  Signature de la lettre d'entente 2026-03-CSN - création du poste d'agent(e) d'informations au 

Service de l'urbanisme 
7.  GESTION FINANCIÈRE 

7.1.  Liste des comptes à payer 
7.2.  Dépôt du rapport des activités pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2025 

8.  URBANISME 
8.1.  Procès-verbal du CCU du 16 mars 2026 - dépôt 
8.2.  Demandes de dérogations mineures 

8.2.1.  Demande 2025-DM-267 - stationnement - rue de la Colline - lot 3 279 482 
8.2.2.  Demande 2025-DM-278 - logement accessoire - impasse des Bécasseaux - 

lot 6 402 350 
8.2.3.  Demande 2025-DM-280 - enseignes - 230, route 117 - Canadian Tire 
8.2.4.  Demande 2025-DM-287 - agrandissement -121, chemin Claude-Lefebvre  
8.2.5.  Demande 2026-DM-014 - 108, chemin Clermont-Dubois - terrain de sport canin 
8.2.6.  Demande 2026-DM-015 - implantation - 473, chemin Léo-Bouvrette - lot 4 650 664 
8.2.7.  Demande 2026-DM-024 - commerce de détail - 682, rue de Saint-Jovite  
8.2.8.  Demande 2026-DM-030 - enseignes - 365, route 117 - Carquest  
8.2.9.  Demande 2026-DM-038 - rénovation et agrandissement - 185, rue Sigouin 

8.3.  PIIA 
8.3.1.  Demande 2025-PIIA-213 - agrandissement - 5100, montée Ryan  
8.3.2.  Demande 2026-PIIA-004 - rénovation et agrandissement - 185, rue Sigouin 
8.3.3.  Demande 2026-PIIA-005 - clinique vétérinaire - rue de Saint-Jovite - lots 5 631 638 et 

5 631 639  
8.3.4.  Demandes 2026-PIIA-009 à 011 - construction neuve - allée du Géant - lots 6 440 257, 

6 440 263 et 6 440 260  
8.3.5.  Demande 2026-PIIA-016 - enseignes - 365, route 117 - Carquest 
8.3.6.  Demande 2026-PIIA-017 - enseignes et porte - 155, chemin Curé-Deslauriers - NOOR 

BISTRO  
8.3.7.  Demande 2026-PIIA-023 - commerce de détail - 682, rue de Saint-Jovite  
8.3.8.  Demande 2026-PIIA-025 - bâtiment accessoire isolé - 345, route 117 

8.4.  Demande d'occupation permanente du domaine public - 40, chemin Galipeau 
8.5.  Refonte des règlements d'urbanisme - dépôt des versions de travail des projets de règlements 

d'urbanisme 
8.6.  Étude sur le développement immobilier et ses impacts sur l'abordabilité du logement, des 

équipements collectifs et fiscaux - mandat de services professionnels 
8.7.  Tour Bell - implantation d'un système d'antennes de radiocommunication et de radiodiffusion 

9.  INFRASTRUCTURES 
9.1.  Stabilisation et restauration du talus existant à l'exutoire d'un réseau pluvial au parc de Nos-

Étoiles - contrat 
9.2.  Service de vidange des boues - étang no 3 - usine d'épuration secteur Village - contrat 
9.3.  Travaux de pavage conventionnel 2026 - contrat 
9.4.  Programme d'évaluation du réseau d'aqueduc par l'inspection et l'analyse des bornes incendie 

- affectation budgétaire et contrat 
9.5.  Travaux plage du lac Mercier - affectation budgétaire 
9.6.  Remplacement des pompes de la station de pompage Émond - projet Le Maître-en-Haut - 

acceptation finale des travaux 
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9.7.  Prolongement et déplacement du réseau d'aqueduc rues Chalifoux et Dupras - acceptation 
provisoire des travaux 

10.  ENVIRONNEMENT 
10.1.  Démarchage pour conservation en terres privées - contrat 

11.  CULTURE, LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 
11.1.  Autorisation d'événements 
11.2.  Plan d'action à l'égard des personnes handicapées - 2026-2028 - adoption 
11.3.  Programme municipal de tennis 1/3-1/3-1/3 - entente de partenariat 
11.4.  Soutien technique à la programmation, surveillance et accueil à l'église du Village, boîte à 

surprises et ciné-famille en plein air - rejet des soumissions 
12.  INCENDIE (Aucun sujet) 
13.  TRANSITION DURABLE (Aucun sujet) 
14.  RAPPORT 
15.  ACCEPTATION DE LA CORRESPONDANCE 
16.  AFFAIRES NOUVELLES 
17.  PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
18.  PÉRIODE DE QUESTIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 
19.  LEVÉE DE LA SÉANCE   

 
*************** 

  
1.  OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
Le président souhaite la bienvenue aux personnes présentes. 

Le quorum étant constaté, le président procède à l'ouverture de la séance, en 
présence de la directrice générale par intérim et de la greffière; il est 19 h 58. 

 
CM26 04 153  

 
1.1.  ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'adopter l'ordre du jour proposé avec dispense 
de lecture. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

2.  PÉRIODE DE QUESTIONS SPÉCIFIQUES À L'ORDRE DU JOUR 

Le maire répond aux questions des personnes présentes. 
   

3.  PROCÈS-VERBAUX 
 
CM26 04 154  

 
3.1.  Séance ordinaire du 9 mars 2026 

 
PRENANT ACTE qu'une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre 
du conseil municipal au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuvé, conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et 
villes; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire 
du conseil municipal tenue le 9 mars 2026, tel que déposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 155  

 
3.2.  Séance extraordinaire du 20 mars 2026 

 
PRENANT ACTE qu'une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre 
du conseil municipal au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
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approuvé, conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et 
villes; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 20 mars 2026, tel que déposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 156  

 
3.3.  Séance extraordinaire du 7 avril 2026 

 
PRENANT ACTE qu'une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre 
du conseil municipal au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuvé, conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et 
villes; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 7 avril 2026, tel que déposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

4.  RÈGLEMENTS 
 
CM26 04 157  

 
4.1.  Règlement (2026)-102-84 modifiant le règlement (2008)-102 concernant 
le zonage relativement à la mixité obligatoire sur la rue Léonard - adoption 
de règlement 

 
CONSIDÉRANT qu'avant l'adoption du règlement, la greffière ou un membre du 
conseil a mentionné l'objet du règlement et le fait qu'il n'y a aucun changement 
entre le second projet, adopté par la résolution CM26 03 095, et le règlement 
soumis pour adoption, de nature à changer l'objet de celui-ci; 

CONSIDÉRANT qu'aucune demande valide de participation à un référendum n'a 
été reçue dans le délai; 

CONSIDÉRANT qu'un projet de ce règlement a été adopté à la séance du mois 
de janvier 2026; 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a dûment été donné par madame la 
conseillère Catherine Drouin à la séance du 9 mars 2026; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'adopter le Règlement (2026)-102-84 modifiant 
le règlement (2008)-102 concernant le zonage relativement à la mixité obligatoire 
sur la rue Léonard. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 158  

 
4.2.  Règlement (2026)-196-12 modifiant le règlement (2022)-196 établissant 
la tarification applicable pour les biens, services et activités offerts par la 
Ville - avis de motion et dépôt de projet de règlement 

 
Monsieur le conseiller Mathieu Fleurent donne un avis de motion que 
le Règlement (2026)-196-12 modifiant le règlement (2022)-196 établissant la 
tarification applicable pour les biens, services et activités offerts par la Ville sera 
soumis au conseil pour adoption, avec ou sans changement, lors d'une séance 
distincte et tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la présente séance et 
dépose le projet de ce règlement. 

L'objet de ce règlement vise à : 

• modifier l'annexe 3 (Sécurité publique) pour retirer le permis de colportage; 
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• modifier l'annexe 6 (Culture, loisirs et vie communautaire) pour :  
o modifier le tarif régulier des cours de natation semi-privés unitaires; 
o modifier le tarif des accompagnateurs et retirer l'entrée familiale à 

la plage du Lac-Mercier. 

 
CM26 04 159  

 
4.3.  Règlement (2026)-209-1 modifiant le règlement (2023)-209 sur la régie 
interne des séances du conseil de la Ville de Mont-Tremblant - avis de 
motion et dépôt du projet de règlement 

 
Madame la conseillère Élise Léonard donne un avis de motion que le Règlement 
(2026)-209-1 modifiant le règlement (2023)-209 sur la régie interne des séances 
du conseil de la Ville de Mont-Tremblant sera soumis au conseil pour adoption, 
avec ou sans changement, lors d'une séance distincte et tenue au plus tôt le 
deuxième jour suivant la présente séance et dépose le projet de ce règlement. 

L'objet de ce règlement vise à mettre à jour le règlement de régie interne afin de 
tenir compte des modifications apportées à la Loi sur les cités et villes par le PL57 
et le PL104. Les changements sont notamment :  

• l'ajout de siéger à distance, lors d'une séance extraordinaire et 
conditionnellement à ce que l'élu soit au Québec; 

• le remodelage de la partie sur la civilité et respect; 
• l'amélioration de l'article sur le droit de vote du maire; 
• le retrait de demander aux citoyens de reprendre place avant le début de 

la réponse donnée par le membre du conseil. 

 
CM26 04 160  

 
4.4.  Règlement (2026)-241 décrétant un emprunt et une dépense de 
1 100 000 $ pour l'achat et des travaux d'installation de membranes filtrantes 
pour l'usine du lac Tremblant - avis de motion et dépôt du projet de 
règlement 

 
Monsieur le conseiller Mathieu Paquette donne un avis de motion que 
le Règlement (2026)-241 décrétant un emprunt et une dépense de 1 100 000 $ 
pour l'achat et des travaux d'installation de membranes filtrantes pour l'usine du 
lac Tremblant sera soumis au conseil pour adoption, avec ou sans changement, 
lors d'une séance distincte et tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la présente 
séance et dépose le projet de ce règlement. 

L'objet de ce règlement est contenu dans son titre. 

L'emprunt sera sur une période de 5 ans, ce qui représente un montant de 17,04 $ 
par année pour un immeuble d'une valeur de 676 377 $. 

L'emprunt étant à l'ensemble du territoire et l'objet étant des travaux d'aqueduc et 
d'égout, il n'y aura pas de registre, tel que prévu à l'article 556 de la Loi sur les 
cités et villes. 

   
5.  ADMINISTRATION 

 
Dépôt CM26 04 
(5.1)  

5.1.  Rapport mensuel de la direction générale - dépôt 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement (2019)-A-66 relatif à 
l'administration des finances, au contrôle et suivi budgétaires et déléguant à 
certains fonctionnaires le pouvoir d'autoriser des dépenses et de passer des 
contrats au nom de la Ville qui autorisent la direction générale à engager des 
dépenses et à approuver les demandes de variations budgétaires dans son champ 
de compétence; 
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CONSIDÉRANT les crédits disponibles aux fins de ces dépenses; 

LE CONSEIL PREND ACTE du dépôt du rapport mensuel de la direction générale 
sur l'exercice de la délégation depuis la dernière séance ordinaire du conseil 
concernant l'autorisation d'une dépense, la passation de contrats et les transferts 
de fonds mentionnés à ce rapport, le cas échéant. 

 
CM26 04 161  

 
5.2.  Demande de remboursement d'une contribution anticipée - mandat de 
services professionnels 

 
CONSIDÉRANT que la Loi sur les cités et villes prévoit une exception aux règles 
d'appel d'offres pour l'octroi d'un contrat de services professionnels nécessaire 
dans le cadre d'un recours judiciaire (article 573, 4°b du premier alinéa du 
paragraphe 1); 

CONSIDÉRANT qu'une contribution anticipée aux fins de parcs, terrains de jeux 
et espaces naturels a été payée par le propriétaire des lots expropriés 3 278 465, 
6 177 268, 6 426 674 et 4 415 948 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Terrebonne; 

CONSIDÉRANT la situation d'expropriation et la réception d'une demande de 
remboursement de la contribution anticipée; 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-140-01-412; 

IL EST PRÉPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE mandater la firme PFD avocats pour représenter et défendre les intérêts de la 
Ville; 

D'autoriser la greffière à mandater tout professionnel nécessaire et à signer tout 
document requis pour donner effet à la présente résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 162  

 
5.3.  Immeuble situé au 564, rue Labelle - mandat de services professionnels 

 
CONSIDÉRANT l'état de dégradation avancé de l'immeuble situé au 564, rue 
Labelle (lot 3 279 562), qui représente un danger pour la sécurité du public, 
notamment au niveau de sa marquise et du soffite de sa toiture, le tout à proximité 
d'un campus primaire; 

CONSIDÉRANT un rapport d'ingénieur en structure confirmant le risque élevé de 
défaillance et recommandant la démolition immédiate de la marquise et la 
sécurisation ou retrait du soffite; 

CONSIDÉRANT que, malgré les demandes formelles de la Ville, le propriétaire a 
refusé de mettre en place les mesures de sécurisation requises et de permettre 
une inspection de l'intérieur du bâtiment; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE mandater la firme PFD avocats pour représenter la Ville et entreprendre toutes 
les démarches juridiques nécessaires afin de contraindre le propriétaire à 
sécuriser immédiatement le site, incluant la marquise et le soffite de la toiture, à 
procéder à la démolition de la marquise et à permettre une inspection complète 
de l'intérieur du bâtiment; 
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D'autoriser la greffière à mandater tout autre professionnel requis et à signer tout 
document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 163  

 
5.4.  Défense de la Ville à la suite d'un pourvoi en contrôle judiciaire - mandat 
de services professionnels 

 
CONSIDÉRANT que ARMCO immobilier inc. a déposé contre la Ville une 
demande de pourvoi en contrôle judiciaire; 

CONSIDÉRANT que la Loi sur les cités et villes prévoit une exception aux 
règles d'appel d'offres pour l'octroi d'un contrat de services professionnels 
nécessaire dans le cadre d'un recours judiciaire (article 573, 4°b du premier alinéa 
du paragraphe 1); 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-140-01-412; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'octroyer de gré à gré à Morency, société 
d'avocats le contrat de services professionnels afin de représenter et de défendre 
les intérêts de la Ville dans le dossier de Demande de pourvoi en contrôle judiciaire 
portant le numéro 700-17-021918-254, concernant l'approbation d'un plan image 
pour un projet immobilier. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 164  

 
5.5.  Entente de principe - dossier d'expropriation - 700-05-021170-240 

 
CONSIDÉRANT le pourvoi en expropriation sous le numéro de dossier 
700-05-021170-240 et la résolution CM24 07 449 autorisant le mandat de 
négociation dans ce dossier; 

CONSIDÉRANT qu'une entente de principe est intervenue entre les parties; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'entériner l'entente de principe dans le dossier d'expropriation sous le numéro 
700-05-021170-240; 

QUE cette transaction intervienne pour une indemnité globale, finale et totale de 
219 337 $, payable en capital (indemnité immobilière et dommages), intérêts et 
frais (incluant les frais d'expert), en règlement complet de toute réclamation liée à 
cette expropriation; 

D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document nécessaire afin de donner plein effet à la présente résolution, incluant 
l'entente de règlement et la quittance finale; 

Le tout payable par l'excédent de fonctionnement non affecté, projet 2024-50. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 165  

 
5.6.  Préservation Lac-Tremblant-Nord - rampe de mise à l'eau - entente 2026 

 
CONSIDÉRANT qu'aux termes de la Loi et dans ses compétences, la Ville peut 
conclure de gré à gré une entente avec un organisme à but non lucratif (OBNL); 
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CONSIDÉRANT que Préservation Lac-Tremblant-Nord (PLTN), est un 
OBNL propriétaire d'un site privé et des installations où se trouve la seule rampe 
d'accès permettant la mise à l'eau au lac Tremblant; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de maintenir une entente concernant l'utilisation de 
la rampe de mise à l'eau de la marina de Lac-Tremblant-Nord pour la saison 
de navigation 2026; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser la greffière à signer l'entente à 
intervenir avec Préservation Lac-Tremblant-Nord afin que les citoyens de la Ville 
aient accès à la rampe de mise à l'eau par la rampe de la marina de Lac-
Tremblant-Nord pour l'année 2026 et de verser un montant de 79 100 $, taxes 
applicables en sus (poste budgétaire 02-701-40-970). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 166  

 
5.7.  Plage du lac Tremblant - entente de passage 

 
CONSIDÉRANT que la Ville est propriétaire des lots formant la plage du lac 
Tremblant, située au 2900, chemin du Village; 

CONSIDÉRANT que l'Association de bateaux motorisés du lac Tremblant 
(ABMLT) désire que ses membres puissent se stationner et passer sur le terrain 
de la Ville afin d'avoir accès à leurs embarcations motorisées amarrés aux bouées 
face à la plage; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'autoriser la greffière à signer l'entente de passage, et ce, pour la saison 
estivale 2026; 

DE faire parvenir à l'Association de bateaux motorisés du lac Tremblant (ABMLT) 
une facture au montant de 11 716,25 $, taxes applicables en sus. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 167  

 
5.8.  Demande d'amendement au projet de loi no 22 afin d'abroger l'article 
245.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 

 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités 
régionales de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux 
humides et hydriques et aux municipalités, par concordance, l'obligation de les 
appliquer; 

CONSIDÉRANT que les plans de protection des milieux humides et hydriques 
doivent être approuvés par le ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 
municipalités locales et régionales lors de l'application de leur plan de protection 
des milieux humides et hydriques en modifiant l'article 245 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que lors de l'étude article par article du projet de loi modifiant 
l'article 245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni 
étude d'impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité 
régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis à 
chaque propriétaire d'un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la 
protection de milieux humides et hydriques; 
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CONSIDÉRANT que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 
prévaloir de l'immunité prévue à l'article 245, de faire la preuve de l'envoi d'un avis 
à tous les propriétaires concernés; 

CONSIDÉRANT que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques 
fera en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux 
avis sur le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par 
une communauté métropolitaine en recevront trois; 

CONSIDÉRANT que l'obligation de transmettre individuellement des avis à 
l'ensemble des propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur 
et des coûts importants pour les municipalités, les municipalités régionales de 
comté et les communautés métropolitaines, notamment en raison des frais 
d'impression et de distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte actuel 
d'instabilité et de perturbations des services de Postes Canada; 

CONSIDÉRANT que la multiplication des avis portant sur un même objet de 
protection des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la 
compréhension des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des 
mesures adoptées et d'engendrer de l'insatisfaction à l'égard de l'action 
municipale; 

CONSIDÉRANT le caractère exclusif de la procédure découlant de l'article 245.1 
et le fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC 
concernant l'information des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis 
de rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

CONSIDÉRANT que le ministère de l'Environnement refuse de s'imposer les 
mêmes obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle 
cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les 
milieux humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs; 

CONSIDÉRANT que l'abrogation de l'article 245.1 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités et 
les MRC; 

CONSIDÉRANT que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 
13 décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation, la Fédération québécoise des municipalités, l'Union des municipalités 
du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant également 
l'Association des directeurs municipaux du Québec, l'Association des directeurs 
généraux des MRC du Québec, l'Association des directeurs généraux des 
municipalités du Québec et la Corporation des officiers municipaux agréés du 
Québec, a convenu de recommander d'inclure l'abrogation de l'article 245.1 de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme comme mesure prioritaire dans un projet de 
loi; 

CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales, madame Geneviève 
Guilbault, a déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les 
pouvoirs d'intervention des municipalités et modifiant d'autres dispositions 
législatives sans un article abrogeant l'article 245.1 de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE demander aux membres de la Commission parlementaire de l'aménagement 
du territoire de l'Assemblée nationale d'introduire un amendement au projet de loi 
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no 22 abrogeant l'article 245.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme afin de 
respecter le consensus établi entre le ministère et ses partenaires municipaux; 

DE transmettre cette résolution au secrétariat de la Commission parlementaire de 
l'aménagement du territoire de l'Assemblée nationale pour dépôt officiel à tous les 
membres de la commission; 

DE transmettre cette résolution à la ministre des Affaires municipales, madame 
Geneviève Guilbault et à la députée de Labelle, madame Chantale Jeannotte. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 168  

 
5.9.  Rendez-vous national du développement local 2026 - participation 

 
CONSIDÉRANT les articles 25 à 27 de la Loi sur le traitement des élus municipaux 
(RLRQ c T-11.001); 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-110-00-346 pour 
effectuer le remboursement des dépenses occasionnées pour le compte de la 
Ville, sujet à l'autorisation du conseil; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE désigner madame la conseillère Catherine Drouin pour représenter la Ville et 
participer au Rendez-vous national du développement local 2026 organisé par la 
Fédération québécoise des municipalités qui se tiendra les 21 et 22 avril 2026, 
au Lévis Centre des congrès et d'autoriser le paiement des frais au montant de 
1 053,44 $, taxes applicables en sus; 

D'autoriser ce membre du conseil à présenter une réclamation pour le 
remboursement des dépenses, sur présentation des pièces justificatives. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 169  

 
5.10.  Fonds Région et Ruralité - volet 4 - constitution d'une régie 
intermunicipale (regroupement) de services techniques et technologiques 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Mont-Tremblant reconnaît avoir lu et pris 
connaissance du Guide du demandeur concernant le volet - Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération 
intermunicipale; 

CONSIDÉRANT que les organismes municipaux suivants désirent présenter un 
projet visant la mutualisation de services techniques et technologiques, que ce soit 
par l'entremise d'une entente intermunicipale, d'une déclaration de compétence 
ou d'une régie intermunicipale (regroupement), dans le cadre du volet 
- Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité : 

• Amherst 
• Arundel 
• Barkmere 
• Brébeuf 
• Huberdeau 
• Ivry-sur-le-Lac 
• La Conception 
• La Minerve 
• Labelle 
• Lac-Supérieur 
• Lac-Tremblant-Nord 
• Lantier 
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• Mont-Blanc 
• Mont-Tremblant 
• Montcalm 
• Sainte-Agathe-des-Monts 
• Sainte-Lucie-des-Laurentides 
• Val-David 
• Val-des-Lacs 
• Val-Morin 
• MRC des Laurentides 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

QUE la Ville s'engage à participer au projet visant la mutualisation de services 
techniques et technologiques, que ce soit par l'entremise d'une entente 
intermunicipale, d'une déclaration de compétence ou d'une régie intermunicipale 
(regroupement); 

QUE la Ville assume une partie des coûts, à savoir l'apport minimal exigé dans le 
cadre du programme; 

DE nommer la MRC des Laurentides comme organisme responsable du projet et 
d'autoriser le dépôt du projet dans le cadre du volet - Coopération et gouvernance 
municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération intermunicipale; 

DE désigner monsieur le maire Pascal De Bellefeuille pour signer tout document 
nécessaire, utile ou demandé par l'organisme municipal responsable du projet aux 
fins de la présente demande de subvention. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 170  

 
5.11.  Congrès de la Fédération québécoise des municipalités - participation 

 
CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-110-00-346, sujet 
à l'autorisation du conseil; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'autoriser monsieur le maire Pascal De Bellefeuille, madame la conseillère Billie-
Jeanne Graton, messieurs les conseillers Mathieu Paquette, Mathieu Fleurent et 
Jean-Luc Trahan à participer au congrès de la Fédération québécoise des 
municipalités qui se tiendra du 24 au 26 septembre 2026 au Centre du Congrès 
de Québec et de payer un montant maximal de 12 000 $, taxes applicables en 
sus, pour les frais d'inscription, d'hébergement et autres dépenses inhérentes à 
ce congrès; 

D'autoriser ces membres du conseil à présenter une réclamation pour le 
remboursement des dépenses, sur présentation des pièces justificatives. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 171  

 
5.12.  Forum municipal de la Table de concertation de la rivière des 
Outaouais (TCO) 2026 - participation 

 
CONSIDÉRANT les articles 25 à 27 de la Loi sur le traitement des élus municipaux 
(RLRQ c T-11.001); 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-110-00-346 pour 
effectuer le remboursement des dépenses occasionnées pour le compte de la 
Ville, sujet à l'autorisation du conseil; 
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IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE désigner monsieur le maire Pascal De Bellefeuille pour représenter la Ville et 
participer au Forum municipal TCO 2026 - Penser l'eau autrement qui se tiendra 
le 4 juin 2026, au Château Cartier, à Gatineau et d'autoriser le paiement des frais 
au montant de 35 $, taxes applicables en sus; 

D'autoriser ce membre du conseil à présenter une réclamation pour le 
remboursement des dépenses, sur présentation des pièces justificatives. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 172  

 
5.13.  Subvention ou commandite à un organisme sans but lucratif 

 
CONSIDÉRANT qu'en outre des mesures d'aide par ailleurs prévues, toute 
municipalité locale peut, à l'égard des matières prévues aux articles 4 et 85 de la 
Loi sur les compétences municipales, accorder toute aide qu'elle juge appropriée; 

CONSIDÉRANT que la Ville désire apporter un appui financier à divers 
organismes sans but lucratif œuvrant notamment dans le domaine de la culture, 
des loisirs et des activités communautaires; 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-110-00-972 pour 
effectuer ces dépenses, sujets à l'autorisation du conseil; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser le versement d'une subvention ou 
d'une commandite, selon le cas, à l'organisme mentionné ci-dessous : 

Organisme Description Montant (toutes taxes 
applicables incluses) 

Chevaliers de Colomb 
Conseil 2377 

Soirée des dames - vin 
d'honneur 2 mai 2026 250 $ 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 173  

 
5.14.  Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie 

 
CONSIDÉRANT que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
reconnaît qu'aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de 
l'orientation sexuelle, de l'identité de genre ou de l'expression de genre; 

CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y 
compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à 
toutes autres personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité 
des identités et des expressions de genre; 

CONSIDÉRANT que le 17 mai est la Journée internationale contre l'homophobie 
et la transphobie, que celle-ci est célébrée dans de nombreux pays et qu'elle 
résulte d'une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence 
depuis 2003; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'appuyer les efforts de la Fondation Émergence 
dans la tenue de cette journée; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de proclamer le 17 mai Journée internationale 
contre l'homophobie et la transphobie et de souligner cette journée en tant que 
telle. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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CM26 04 174  

 
5.15.  Sport Plus - renouvellement de licence 

 
CONSIDÉRANT que la Ville désir maintenir les services aux citoyens; 

CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de renouveler pour l'année 2026 la licence 
pour l'utilisation de la plateforme Sport Plus pour la gestion des accès et la création 
des cartes citoyennes afin d'assurer le service aux citoyens, le registre des 
inscriptions ainsi que leurs renouvellements; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE payer les frais d'utilisation annuels pour l'année 2026 pour la plateforme Sport 
Plus, au montant de 15 514,83 $, taxes applicables en sus (poste budgétaire 
02-701-70-529); 

D'autoriser le directeur du Service des technologies de l'information à signer, pour 
et au nom de la Ville, les documents nécessaires pour donner effet à la présente 
résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

6.  RESSOURCES HUMAINES 
 
Dépôt CM26 04 
(6.1)  

6.1.  Liste des personnes engagées - dépôt 

CONSIDÉRANT la délégation faite au directeur général, au directeur général 
adjoint et au directeur du Service des ressources humaines aux termes de la 
résolution CA19 10 277, conformément à l'article 73.2 de la Loi sur les cités et 
villes; 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles aux fins de ces engagements; 

CONSIDÉRANT que ces embauches se font conformément aux termes et 
conditions entérinés par résolutions du conseil et prévus aux conventions 
collectives le cas échéant; 

CONSIDÉRANT les conditions applicables à certains postes, dont l'exigence de 
fournir une preuve de fréquentation scolaire dans une institution reconnue pour la 
période en cours pour un étudiant; 

LE CONSEIL PREND ACTE du dépôt de la liste des personnes engagées depuis 
la dernière séance du conseil, soit : 

Demande 
Nom de la 
personne 
engagée 

Statut Fonction Date 
d'embauche 

Durée ou 
commentaire 

Service de l'urbanisme 

2026-12 Isabelle 
Raymond 

Régulier 
temps 
complet 

Commis 
réceptionniste 
à l'urbanisme 

8 avril 2026   

Service de la culture, des loisirs et de la vie communautaire 

2026-21 Mylène 
Delage Temporaire Commis 

secrétaire 17 mars 2026 Remplacement 
temporaire 
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CM26 04 175  
 
6.2.  Signature de la lettre d'entente 2026-03-CSN - création du poste 
d'agent(e) d'informations au Service de l'urbanisme 

 
CONSIDÉRANT le Plan stratégique 2024-2029 de la Ville, plus particulièrement 
la 6e aspiration laquelle vise à créer une culture de travail épanouissante, 
notamment en optimisant la structure organisationnelle; 

CONSIDÉRANT la création du poste d'agent(e) d'informations au Service de 
l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT l'affichage du poste; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'autoriser la signature de la lettre d'entente 2026-03-CSN avec le Syndicat des 
travailleuses et travailleurs de la Ville de Mont-Tremblant (CSN) confirmant la 
création d'un poste régulier d'agent(e) d'informations au Service de l'urbanisme et 
d'autoriser l'embauche de madame Catherine Grenier à ce poste pour occuper la 
fonction d'agente d'informations au Service de l'urbanisme, à compter du 
8 avril 2026; 

DE modifier l'organigramme de la Ville en conséquence. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

7.  GESTION FINANCIÈRE 
 
CM26 04 176  

 
7.1.  Liste des comptes à payer 

 
IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver la liste des comptes à payer pour le 
mois de mars 2026 au montant de 323 420,26 $. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 177  

 
7.2.  Dépôt du rapport des activités pour l'exercice financier se terminant le 
31 décembre 2025 

 
Conformément aux dispositions de l'article 513 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, le trésorier dépose le rapport de ses activités 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025; 

IL EST PRÉPOSÉ ET RÉSOLU d'accepter le dépôt du rapport des activités pour 
l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2025. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

8.  URBANISME 
 
Dépôt CM26 04 
(8.1)  

8.1.  Procès-verbal du CCU du 16 mars 2026 - dépôt 

LE CONSEIL PREND ACTE du dépôt du rapport du comité consultatif 
d'urbanisme concernant la réunion du 16 mars 2026, conformément à l'article 18 
du Règlement (2003)-42 édictant des règles de régie interne s'appliquant à toutes 
les commissions et à tous les comités créés par le conseil. 

   
8.2.  Demandes de dérogations mineures 

 
CM26 04 178  

 
8.2.1.  Demande 2025-DM-267 - stationnement - rue de la Colline – 
lot 3 279 482 
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La demande 2025-DM-267 vise à autoriser une aire de stationnement dans le 
prolongement des murs latéraux entre le bâtiment principal et la rue alors que le 
règlement ne le permet pas. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation du CCU 
portant le numéro CCU26-03-287.  

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser cette dérogation mineure. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

Conformément aux dispositions de l'article 361 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, monsieur le conseiller Patrick Léonard 
déclare qu'il a un intérêt pécuniaire relativement au sujet suivant à l'ordre du jour.  Il 
s'abstient de participer aux délibérations et de voter sur ce point. 

 
CM26 04 179  

 
8.2.2.  Demande 2025-DM-278 - logement accessoire - impasse des 
Bécasseaux - lot 6 402 350 

 
La demande 2025-DM-278 vise à autoriser l'aménagement d'un logement 
accessoire sur un terrain ayant une superficie de 4 052,8 m2 plutôt que de 
5 000 m2. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation de refus du CCU portant le 
numéro CCU26-02-269. 

La présente demande a fait l'objet d'un report, résolution CM26 03 110, à la 
séance du 9 mars dernier. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de refuser cette dérogation mineure compte tenu 
des raisons incluses dans la recommandation du CCU que le conseil fait siennes, 
notamment du fait qu'elle ne semble pas respecter un des objectifs du plan 
d'urbanisme qui vise à assurer l'intégrité des espaces de villégiature par rapport à 
l'étalement urbain. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Monsieur le conseiller Patrick Léonard reprend part aux délibérations. 
 
CM26 04 180  

 
8.2.3.  Demande 2025-DM-280 - enseignes - 230, route 117 - Canadian Tire 

 
La demande 2025-DM-280 vise à : 

• Autoriser :  
o une enseigne directionnelle d'une superficie de 4,28 m2 plutôt que 

d'un maximum de 0,5 m2; 
o une seconde enseigne directionnelle d'une superficie de 6,98 m2 

plutôt que d'un maximum de 0,5 m2; 
o une enseigne rattachée d'une superficie de 10,62 m2 plutôt que 

d'un maximum de 5 m2; 
o 3 enseignes rattachées plutôt qu'une. 

• Régulariser une enseigne rattachée :  
o d'une superficie de 10,58 m2 plutôt que d'un maximum de 5 m2; 
o d'une hauteur de 3,05 m plutôt que d'un maximum de 1,5 m. 
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Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation du CCU 
portant le numéro CCU26-01-251.  

La présente demande a été présentée à la séance du conseil du 9 février dernier, 
résolution CM26 02 061. Elle est présentée de nouveau au conseil du 
13 avril 2026 dû à une erreur dans l'avis public. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser ces dérogations mineures. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 181  

 
8.2.4.  Demande 2025-DM-287 - agrandissement -121, chemin Claude-
Lefebvre  

 
La demande 2025-DM-287 vise à autoriser l'agrandissement d'un bâtiment 
principal à 3,39 m plutôt qu'à 8 m de la ligne latérale. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation du CCU 
portant le numéro CCU26-03-288.  

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser cette dérogation mineure. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 182  

 
8.2.5.  Demande 2026-DM-014 - 108, chemin Clermont-Dubois - terrain de 
sport canin 

 
La demande 2026-DM-014 vise à autoriser un bâtiment accessoire :  

• qui n'est pas identifié au tableau des bâtiments accessoires autorisés; 
• en forme d'arche alors que le règlement ne le permet pas; 
• qui est revêtu d'une toile alors que le règlement ne le permet pas; 
• dont le revêtement de toiture est fait de toile alors que le règlement ne le 

permet pas. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation de refus du CCU portant le 
numéro CCU26-03-289. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de refuser ces dérogations mineures compte tenu 
des raisons incluses dans la recommandation du CCU que le conseil fait siennes 
et du fait que la demande est majeure vue la superficie du bâtiment proposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 183  

 
8.2.6.  Demande 2026-DM-015 - implantation - 473, chemin Léo-Bouvrette - 
lot 4 650 664 

 
La demande 2026-DM-015 vise à autoriser un bâtiment principal dont le garage 
se trouve dans le prolongement de ses murs latéraux et la rue alors que le 
règlement ne le permet pas. 

Questions du public : aucune question n'est posée 
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Le conseil a pris connaissance de la recommandation de refus du CCU portant le 
numéro CCU26-03-290. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser cette dérogation mineure. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 184  

 
8.2.7.  Demande 2026-DM-024 - commerce de détail - 682, rue de Saint-Jovite  

 
La demande 2026-DM-024 vise à autoriser : 

• un bâtiment situé à 2,03 m plutôt qu'à 4 m de la ligne arrière; 
• une aire d'isolement d'une profondeur de 0,3 m plutôt que de 1 m le long 

de la ligne arrière; 
• une aire de stationnement située à 0,3 m plutôt que d'un 1 m de la ligne 

arrière; 
• qu'une partie des équipements de gestion des matières résiduelles soit 

située sur un autre terrain, alors que le règlement ne le permet pas. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation de refus du CCU portant le 
numéro CCU26-03-291. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de refuser ces dérogations mineures compte tenu 
des raisons incluses dans la recommandation du CCU que le conseil fait siennes 
et étant donné qu'il serait possible de revoir le projet à la baisse afin de se 
conformer. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 185  

 
8.2.8.  Demande 2026-DM-030 - enseignes - 365, route 117 - Carquest  

 
La demande 2026-DM-030 vise à entériner une enseigne modulaire : 

• dont la superficie de 2,25 m2 plutôt que d'un maximum de 1 m2 ; 
• dont la superficie d'affichage totale est de 6,75 m2 plutôt que d'un 

maximum de 5 m2. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation du CCU 
portant le numéro CCU26-03-293.  

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de reporter ces dérogations mineures. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 186  

 
8.2.9.  Demande 2026-DM-038 - rénovation et agrandissement - 185, rue 
Sigouin 

 
La demande 2026-DM-038 vise à autoriser l'agrandissement d'un bâtiment 
principal à 3,95 m plutôt qu'à 8 m de la ligne avant. 

Questions du public : aucune question n'est posée 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation du CCU 
portant le numéro CCU26-03-295.  
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IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser cette dérogation mineure. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

8.3.  PIIA 
 
CM26 04 187  

 
8.3.1.  Demande 2025-PIIA-213 - agrandissement - 5100, montée Ryan  

 
Les travaux d'agrandissement du bâtiment La Traversée situé au 5100, montée 
Ryan, visés par la demande de plans d'implantation et d'intégration 
architecturale 2025-PIIA-213, sont assujettis au Règlement (2008)-106 de plans 
d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation conditionnelle 
du CCU portant le numéro CCU26-03-297. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale à la condition suivante : 

• l'ajout de fenestration sur la façade latérale gauche. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 188  

 
8.3.2.  Demande 2026-PIIA-004 - rénovation et agrandissement - 185, rue 
Sigouin 

 
Les travaux de démolition d'une partie du sous-sol d'un bâtiment positionné dans 
la cour avant, ainsi que la réalisation au même emplacement d'un garage intégré 
de 1,5 étage plus sous-sol, situé au 185, rue Sigouin, visés par la demande de 
plans d'implantation et d'intégration architecturale 2026-PIIA-004, sont assujettis 
au Règlement (2008)-106 de plans d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation du CCU 
portant le numéro CCU26-03-296. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 189  

 
8.3.3.  Demande 2026-PIIA-005 - clinique vétérinaire - rue de Saint-Jovite - 
lots 5 631 638 et 5 631 639  

 
Les travaux de construction d'un bâtiment commercial situé sur la rue de Saint-
Jovite, sur les lots 5 631 638 et 5 631 639, visés par la demande de plans 
d'implantation et d'intégration architecturale 2026-PIIA-005, sont assujettis au 
Règlement (2008)-106 de plans d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation conditionnelle 
du CCU portant le numéro CCU26-03-298. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale aux conditions suivantes : 

• choisir l'option : avec l'aire de stationnement à l'avant et la toiture 
mansardée; 

• le dépôt d'une garantie financière d'une valeur de 3 % de la valeur des 
travaux qui sera remise à la conformité des travaux. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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CM26 04 190  

 
8.3.4.  Demandes 2026-PIIA-009 à 011 - construction neuve - allée du Géant - 
lots 6 440 257, 6 440 263 et 6 440 260  

 
Les demandes de PIIA suivantes sont assujetties au PIIA en vertu du Règlement 
(2008)-106 de plans d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance des recommandations d'acceptations 
conditionnelles du CCU émises lors de sa séance tenue le 16 mars 2026. 

No demande Immeuble visé Objet No résolution 
CCU 

2026-PIIA-009 lot 6 440 257 habitation unifamiliale CCU26-03-299 
2026-PIIA-010 lot 6 440 263 habitation unifamiliale CCU26-03-300 
2026-PIIA-011 lot 6 440 260 habitation unifamiliale CCU26-03-301 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale aux conditions suivantes : 

• que le modèle proposé pour la porte d'entrée soit remplacé par un modèle 
de porte double avec une partie inférieure pleine; 

• qu'un montant de garantie financière d'une valeur de 2 % des coûts du 
projet soit déposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 191  

 
8.3.5.  Demande 2026-PIIA-016 - enseignes - 365, route 117 - Carquest 

 
Les travaux d'installation d'une enseigne modulaire sur poteau et d'une enseigne 
rattachée pour un commerce situé au 365, route 117, visés par la demande de 
plans d'implantation et d'intégration architecturale 2026-PIIA-016, sont assujettis 
au Règlement (2008)-106 de plans d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation 
conditionnelle du CCU portant le numéro CCU26-03-294. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale pour l'enseigne 
rattachée; 

DE reporter la décision en ce qui concerne l'enseigne modulaire sur poteau. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 192  

 
8.3.6.  Demande 2026-PIIA-017 - enseignes et porte - 155, chemin Curé-
Deslauriers - NOOR BISTRO  

 
Les travaux d'installation d'une enseigne projetante, d'une enseigne à plat et d'une 
nouvelle porte pour un commerce situé au 155, chemin du Curé-Deslauriers, visés 
par la demande de plans d'implantation et d'intégration architecturale 2026-PIIA-
017, sont assujettis au Règlement (2008)-106 de plans d'implantation et 
d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation conditionnelle 
du CCU portant le numéro CCU26-03-302. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale aux conditions suivantes : 
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• que l'éclairage des enseignes soit effectué par col de cygne plutôt que 
rétroéclairé; 

• que le cadrage des portes et fenêtres existantes soit maintenu. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Intervention de monsieur le maire Pascal De Bellefeuille 
 
CM26 04 193  

 
8.3.7.  Demande 2026-PIIA-023 - commerce de détail - 682, rue de Saint-
Jovite  

 
Les travaux de construction d'un bâtiment de commerce de détail situé au 682, 
rue de Saint-Jovite, visés par la demande de plans d'implantation et d'intégration 
architecturale 2026-PIIA-023, sont assujettis au Règlement (2008)-106 de plans 
d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation de refus du CCU portant le 
numéro CCU26-03-292. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de refuser ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale compte tenu des raisons incluses dans la 
recommandation du CCU que le conseil fait siennes, considérant que la 
construction ne fait pas l'objet d'un traitement architectural « quatre façades » et 
que la nouvelle construction principale ne s'apparente pas autant par son 
gabarit, son architecture ainsi que par son implantation aux constructions de la rue 
de Saint-Jovite ayant une certaine valeur patrimoniale ou une qualité 
architecturale villageoise. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 194  

 
8.3.8.  Demande 2026-PIIA-025 - bâtiment accessoire isolé - 345, route 117 

 
Les travaux de construction d'un bâtiment accessoire isolé situé au 345, route 
117, visés par la demande de plans d'implantation et d'intégration 
architecturale 2026-PIIA-025, sont assujettis au Règlement (2008)-106 de plans 
d'implantation et d'intégration architecturale. 

Le conseil a pris connaissance de la recommandation d'acceptation conditionnelle 
du CCU portant le numéro CCU26-03-304. 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'approuver ces plans d'implantation et 
d'intégration architecturale aux conditions suivantes : 

• la plantation d'arbres en cour avant; 
• le dépôt d'une garantie financière de 3 % de la valeur des travaux à la 

validation de la conformité des travaux. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 195  

 
8.4.  Demande d'occupation permanente du domaine public - 40, chemin 
Galipeau 

 
CONSIDÉRANT la demande reçue; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser une occupation permanente du 
domaine public au propriétaire de l'immeuble situé au 40, chemin Galipeau, afin 
de régulariser la présence d'un tuyau desservant la propriété en eau potable via 
un puits qui se trouve sur le lot 4 651 404 de l'autre côté du chemin, le tout 
conformément au projet d'autorisation et selon les modalités et conditions qui y 
sont indiquées, et d'inscrire cette autorisation au registre de l'occupation du 
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domaine public conformément au Règlement (2004)-68 sur l'occupation du 
domaine public.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 196  

 
8.5.  Refonte des règlements d'urbanisme - dépôt des versions de travail des 
projets de règlements d'urbanisme 

 
CONSIDÉRANT que la refonte de la règlementation d'urbanisme s'inscrit dans les 
Aspirations 2 et 3 du Plan stratégique 2024-2028, visant respectivement à 
promouvoir un urbanisme axé sur le développement durable et une offre 
d'habitation diversifiée, ainsi qu'à optimiser la participation citoyenne aux projets 
de la Ville; 

CONSIDÉRANT la refonte de la règlementation d'urbanisme en cours à la suite 
de l'octroi de contrat à Atelier urbain par la résolution CM23 06 372 et la nécessité 
de consulter l'ensemble des citoyens dans ce processus avant d'entamer la 
procédure d'adoption des règlements prévus en août de cette année; 

CONSIDÉRANT qu'une première version du projet de plan d'urbanisme avait été 
adoptée le 14 avril 2025 via la résolution CM25 04 157 sous la forme du projet de 
Règlement (2025)-236 plan d'urbanisme et que des modifications devaient être 
apportées à ce dernier; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

QUE les versions de travail des projets de règlements d'urbanisme suivants soient 
déposées pour fins de consultation : 

• projet de plan d'urbanisme;  
• projet de règlement sur les permis et certificats;  
• projet de règlement de zonage;  
• projet de règlement de lotissement;  
• projet de règlement de construction;  
• projet de règlement sur les plans d'aménagement d'ensemble (PAE);  
• projet de règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale (PIIA);  
• projet de règlement concernant les usages conditionnels;  
• projet de règlement sur les dérogations mineures aux règlements 

d'urbanisme;  
• projet de règlement sur les contributions pour fins de parcs, terrains de 

jeux et espaces naturels;  
• projet de règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments;  
• projet de règlement concernant les projets particuliers de construction, de 

modifications ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI);  
• projet de règlement de zonage sur la performance environnementale.   

QUE la consultation publique soit tenue selon les modalités suivantes : 

• une période de réception des mémoires papiers ou via le site Internet de 
la Ville, durant la période du 14 avril jusqu'au 15 mai 2026 à 23 h 59; 

• la tenue de 3 journées de portes ouvertes selon les dispositions suivantes :  

o le samedi 25 avril 2026, de 10 h à 17 h, dans la salle du conseil de 
l'hôtel de ville situé au 1145, rue de Saint-Jovite; 

o le mardi 28 avril 2026, de 12 h à 20 h, dans la salle du conseil de 
l'hôtel de ville situé au 1145, rue de Saint-Jovite; 

o le samedi 2 mai 2026, de 10 h à 17 h, dans la salle de spectacle 
Première Scène située au 1829, chemin du Village. 
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ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

Messieurs les conseillers Patrick Léonard et Mathieu Paquette expriment leur 
dissidence. 

Intervention de monsieur le maire Pascal De Bellefeuille et de monsieur le 
conseiller Jean-Luc Trahan 

 
CM26 04 197  

 
8.6.  Étude sur le développement immobilier et ses impacts sur l'abordabilité 
du logement, des équipements collectifs et fiscaux - mandat de services 
professionnels 

 
CONSIDÉRANT l'Aspiration 2 du Plan stratégique 2024-2028 visant à élaborer et 
mettre en œuvre un plan d'urbanisme axé sur le développement durable et sur 
une offre d'habitation diversifiée; 

CONSIDÉRANT la refonte de la règlementation d'urbanisme en cours et la 
nécessité d'éclairer le conseil sur les impacts du développement immobilier 
notamment en ce qui concerne l'abordabilité du logement, les équipements 
collectifs et l'impact fiscal; 

CONSIDÉRANT l'exception prévue à l'article 43 du Règlement sur la gestion 
contractuelle et la recommandation du directeur du Service du l'urbanisme à l'effet 
d'octroyer ce mandat à l'Atelier urbain étant donné que cette firme possède les 
connaissances du territoire, le contexte, les enjeux et les délais d'exécution dans 
le cadre du remplacement des règlements d'urbanisme; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'octroyer de gré à gré, à l'Atelier urbain, 
un contrat , au montant maximal de 39 734,80 $, taxes applicables en sus (poste 
budgétaire 02-610-00-419) pour le volet 1 (logement abordable) et un montant 
maximum de 5 000 $, taxes applicables en sus (poste budgétaire 02-610-00-419) 
pour les rencontres supplémentaires, payable par l'excédent de fonctionnements 
non affectés, le tout conformément à l'offre de services professionnels pour la 
réalisation d'une étude sur le développement immobilier à Mont-
Tremblant; impacts sur l'abordabilité, les besoins en équipements collectifs et 
l'impact fiscal, datée du 9 mars 2026, incluant :  

• la réalisation d'une étude sur le développement immobilier dans le but de 
cibler les impacts sur l'abordabilité du logement, les besoins en 
équipements collectifs ainsi que l'impact fiscal; 

• des rencontres supplémentaires (présentiel ou virtuel) non prévues à 
l'entente et sur demande de la Ville, conformément aux frais et taux 
horaires prévus à l'offre de service. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Intervention de monsieur le maire Pascal De Bellefeuille 
 
CM26 04 198  

 
8.7.  Tour Bell - implantation d'un système d'antennes de 
radiocommunication et de radiodiffusion 

 
CONSIDÉRANT que Bell Mobilité inc. projette l'installation de systèmes 
d'antennes de radiocommunication et de radiodiffusion (E1819, E3614) sur le 
territoire de la Ville de Mont-Tremblant; 

CONSIDÉRANT que la procédure CPC-2-0-03 d'Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada (ISDE) encadre l'implantation de tels 
systèmes et prévoit notamment la consultation de la population et de l'autorité 
locale; 
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CONSIDÉRANT la résolution CM19 09 401 qui impose un moratoire sur le 
territoire de la Ville de Mont-Tremblant et ayant pour objet de ne pas permettre de 
modification règlementaire d'urbanisme qui aurait pour effet d'autoriser 
l'installation de tours de télécommunications sur son territoire. 

CONSIDÉRANT que la Loi sur la radiocommunication, de compétence fédérale, 
prévaut sur toute réglementation municipale ayant pour effet d'empêcher 
l'implantation d'installations de radiocommunication; 

CONSIDÉRANT que, dans l'exercice de ses pouvoirs en vertu de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19) et à titre de propriétaire d'immeubles, la Ville peut 
encadrer, par bail, les conditions d'occupation, d'aménagement et d'intégration 
d'ouvrages sur ses propriétés, afin de protéger l'intérêt public, l'environnement, le 
paysage et la sécurité; 

CONSIDÉRANT que ce dossier et les démarches visant l'amélioration de la 
couverture et l'implantation d'infrastructures de télécommunication sur le territoire 
de la Ville se poursuivent depuis plus de douze ans, générant des enjeux 
récurrents pour les citoyens et nécessitant une solution durable et de moindre 
impact; 

CONSIDÉRANT que Bell Mobilité inc. s'est entendue avec le propriétaire du lot 
3 278 325 (site E3614, secteur rue Siméon) pour y ériger une tour monopole de 
36 mètres; 

CONSIDÉRANT que, pour le site E3614 (secteur rue Siméon), Bell Mobilité inc. a 
complété la consultation requise (autorité locale et consultation publique) 
conformément à la procédure CPC-2-0-03 d'ISDE et à la Loi sur la 
radiocommunication; 

CONSIDÉRANT que Bell Mobilité inc. envisage une tour autoportante de 
65 mètres sur le lot 4 649 865 (E1819, secteur rue Matte) et que cet emplacement 
comporte des contraintes et impacts environnementaux, notamment en raison de 
milieux hydriques sensibles et de particularités topographiques; 

CONSIDÉRANT que des préoccupations ont été exprimées lors de la consultation 
publique de Bell prescrite par ISDE, pour le site E1819 notamment quant aux 
enjeux de santé, aux impacts sur l'environnement et à l'atteinte au paysage; 

CONSIDÉRANT que la Ville est propriétaire du site de l'ancien centre de ski Gray 
Rocks (lot 6 342 271), site déjà aménagé et accessible, susceptible de réduire 
l'empreinte environnementale d'un projet comparable, sous réserve d'un 
encadrement contractuel rigoureux et d'autorisations gouvernementales requises; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

QUE la Ville de Mont-Tremblant transmette à Bell Mobilité inc. un avis favorable à 
l'implantation d'un système d'antennes de radiocommunication et de radiodiffusion 
sur le lot 3 278 325 (E3614, secteur rue Siméon), d'une hauteur maximale de 
36 mètres, sous réserve du respect des exigences fédérales applicables et de la 
mise en œuvre de mesures raisonnables d'intégration et d'atténuation; 

QUE la Ville de Mont-Tremblant s'oppose à l'implantation d'un système d'antennes 
de radiocommunication et de radiodiffusion sur le lot 4 649 865 (E1819, secteur 
rue Matte), en raison des impacts environnementaux et des contraintes du site 
(notamment milieux hydriques sensibles et topographie); 

QUE la Ville de Mont-Tremblant indique à Bell Mobilité inc. qu'elle est disposée à 
analyser une proposition d'implantation sur le lot 6 342 271 (ancien centre de ski 
Gray Rocks) d'une hauteur maximale de 36 mètres et qu'elle n'émettra pas 
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d'opposition à un tel projet uniquement si, de façon préalable et satisfaisante pour 
la Ville : 

• Bell Mobilitéinc. dépose à la Ville un dossier complet (plans d'implantation, 
accès, emprise, déboisement, alimentation électrique (et servitude 
requise), clôtures, éclairage, fiche technique de l'antenne, gestion des 
eaux de surface, mesures de contrôle de l'érosion et des sédiments 
(pendant, après les travaux), photomontages et intégration paysagère, 
échéancier, plan de remise en état du site); 

• Bell Mobilité inc. démontre que le choix du site et la configuration retenue 
minimisent l'atteinte au milieu naturel, au paysage (incluant, lorsque 
possible, réduction de hauteur, limitation du déboisement et des surfaces 
imperméables) et aux fins récréatives prévues pour le site; 

• Bell Mobilité inc. s'engage à mettre en place, à ses frais, toutes mesures 
d'atténuation, de protection et de suivi environnemental exigées par la 
Ville, en cohérence avec les exigences des autorités gouvernementales, 
et à remettre les lieux en état à la fin des travaux et à la cessation de son 
utilisation; 

• la Ville conserve un pouvoir d'approbation des plans finaux et de toute 
modification subséquente; 

• un bail soit négocié de manière à protéger pleinement les intérêts de la 
Ville, incluant notamment et sans s'y restreindre : loyer et indexation, dépôt 
de garantie et/ou cautionnement, assurances, indemnisation et clause de 
non-responsabilité, obligations de conformité, contrôle des sous-traitants 
et des sous-locations, droit prioritaire pour la Ville pour location d'espace, 
droit d'inspection, pénalités en cas de défaut, remise en état, retrait en fin 
de terme, et droits de résiliation pour motif d'intérêt municipal; 

• Bell Mobilité inc. obtienne, à ses frais, toutes les autorisations, toutes les 
approbations et tous les certificats requis incluant ceux des ministères 
provinciaux compétents, et respecte toute législation applicable. 

QUE le conseil municipal mandate la direction générale à négocier les conditions 
d'un bail, à préparer les documents requis et à soumettre toute version finale au 
conseil pour approbation; 

QUE toute décision de la Ville demeure assujettie à l'obtention des autorisations 
requises et à l'approbation définitive des autorités compétentes, ainsi qu'au 
respect de toute législation et réglementation applicables. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

Monsieur le conseiller Jean-Luc Trahan exprime sa dissidence. 

Intervention de monsieur le maire Pascal De Bellefeuille 
   

9.  INFRASTRUCTURES 
 
CM26 04 199  

 
9.1.  Stabilisation et restauration du talus existant à l'exutoire d'un réseau 
pluvial au parc de Nos-Étoiles - contrat 

 
CONSIDÉRANT que le Service des infrastructures a procédé à un appel d'offres 
public pour effectuer des travaux de restauration et de réaménagement d'un 
exutoire pluvial se trouvant au parc de Nos-Étoiles, dont les résultats sont les 
suivants : 

Soumissionnaires  Montant (taxes applicables en sus) 
Excapro inc. 175 800,36 $ 
Excavation Jérômien inc.  194 762,66 $ 
Nordmec Construction inc.  218 854,11 $ 
Pronex Excavation inc. 246 063,74 $ 
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Cotton Miller Excavation inc.  247 666,08 $ 
Uniroc Construction inc.  286 067,30 $ 
RN Civil 10570389 Canada inc. 296 380,88 $ 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'octroyer à Excapro inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, le contrat de construction pour la stabilisation et la 
restauration du talus existant à l'exutoire d'un réseau pluvial au parc de Nos-
Étoiles, au montant de 175 800,36 $, taxes applicables en sus (projet 2024-47), 
payable par le fonds de parcs, conformément au document d'appel d'offres 
TP-2026-3015-01. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 200  

 
9.2.  Service de vidange des boues - étang no 3 - usine d'épuration secteur 
Village - contrat 

 
CONSIDÉRANT que le ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) exige, via 
l'attestation d'assainissement municipale octroyée à la Ville de Mont-Tremblant, 
un plan de gestion et de vidange des boues des étangs aérés de ses usines de 
traitement des eaux usées; 

CONSIDÉRANT que le Service des infrastructures doit réaliser des travaux de 
vidange des boues de l'étang no 3 de l'usine de traitement des eaux usées dans 
le secteur Village et qu'il a procédé à un appel d'offres public pour ces services 
dont les résultats sont les suivants : 

Soumissionnaires  Montant (taxes applicables en sus) 
GFL Environmental Services inc.  192 150,00 $ 
Terra Vestra inc. 206 745,00 $ 
9147-9279 Québec inc. 355 000,80 $ 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'octroyer à GFL Environmental Services inc., 
plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour les travaux de vidange des 
boues de l'étang no 3 de l'usine de traitement des eaux usées dans le secteur 
Village,  au montant de 192 150 $, taxes applicables en sus (poste budgétaire  
02-414-02-528), payable par l'excédent de fonctionnement non affecté, 
conformément aux conditions décrites au document d'appel d'offres 
TP-2026-5012-01. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 201  

 
9.3.  Travaux de pavage conventionnel 2026 - contrat 

 
CONSIDÉRANT que le Service des infrastructures a procédé à un appel d'offres 
public pour des travaux de pavage conventionnel pour l'année 2026 sur une 
section du chemin Duplessis et sur les rues Rousseau et de la Fabrique, dont les 
résultats sont les suivants : 

Soumissionnaires Montant ( taxes applicables en sus) 
Uniroc Construction inc.  377 432,48 $ 
Pavage E Perreault inc.  412 186,61 $ 
Pavages Multipro inc.  418 100,13 $ 
LEGD inc. 484 200,26 $ 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'octroyer à Uniroc Construction inc, plus bas 
soumissionnaire conforme, le contrat pour les travaux de pavage 
conventionnel 2026 au montant de 377 432,48 $, taxes applicables en sus 
(projets 2026-26, 2026-27, 2026-28), payable par les règlements d'emprunt 
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(2019)-167, (2021)-183 et (2025)-235, le tout conformément aux documents 
d'appel d'offres TP-2026-3001-01. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 202  

 
9.4.  Programme d'évaluation du réseau d'aqueduc par l'inspection et 
l'analyse des bornes incendie - affectation budgétaire et contrat 

 
CONSIDÉRANT que le Service des infrastructures a procédé à un appel d'offres 
sur invitation pour la réalisation de l'inspection et de l'analyse annuelle de 
l'ensemble des bornes d'incendie situées sur son territoire pour les 3 prochaines 
années, dont les résultats sont les suivants : 

Soumissionnaires Total 
(taxes applicables en sus) 

Simo Management inc.  77 244,58 $ 
Hydra-Spec inc.  86 423,96 $ 
NORDIKeau inc.  87 120,40 $ 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'octroyer à Simo Management inc., plus bas soumissionnaire conforme, le 
contrat pour l'inspection et l'analyse des bornes d'incendie pour l'année 2026, 
avec possibilité de renouvellement aux mêmes conditions et selon les taux établis 
au bordereau de soumission pour deux périodes d'un an chacune, au montant de 
77 244,58 $, taxes applicables en sus (postes budgétaires 02-413-00-419 et 
02-413-01-419), conformément aux conditions décrites au document d'appel 
d'offres TP-2026-1015-01 et réparti comme suit : 

• année 2026 : 792 bornes incendies : 24 227,28 $, taxes applicables en 
sus, réparti comme suit :  

o 12 603,08 $ payable par le poste budgétaire 02-413-00-419; 
o 11 624,20 $ payable par le poste budgétaire 02-413-01-419; 

• année 2027 : 800 bornes incendies : 25 696,00 $, taxes applicables en 
sus; 

• année 2028 : 810 bornes incendies : 27 321,30 $, taxes applicables en 
sus; 

D'affecter un montant de 1 000 $, provenant des réserves d'aqueduc de la Ville, 
au poste budgétaire 02-413-00-419, et un montant de 750 $, provenant 
également des réserves d'aqueduc de la Ville, au poste budgétaire 
02-413-01-419, pour le paiement de ce contrat. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 203  

 
9.5.  Travaux plage du lac Mercier - affectation budgétaire 

 
CONSIDÉRANT que des travaux d'intervention sont prévus à la plage du lac 
Mercier et qu'ils sont nécessaires au bon fonctionnement des installations ainsi 
qu'à l'amélioration de l'expérience des nombreux visiteurs; 

CONSIDÉRANT que ces travaux comprennent la construction d'un nouvel abri 
d'accueil; 

CONSIDÉRANT que les travaux seront réalisés par le Service des infrastructures 
division parcs, au printemps, avant le début de la saison estivale; 
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IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'affecter un montant de 30 000 $, taxes 
applicables en sus, au poste budgétaire 02-701-40-521, provenant du fonds de 
parcs, aux fins de paiement des travaux d'aménagement à la plage du lac Mercier. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

Conformément aux dispositions de l'article 361 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, monsieur le maire Pascal De 
Bellefeuille déclare qu'il a un intérêt pécuniaire relativement au sujet suivant à 
l'ordre du jour.  Il s'abstient de participer aux délibérations et de voter sur ce point. 

 
CM26 04 204  

 
9.6.  Remplacement des pompes de la station de pompage Émond - projet 
Le Maître-en-Haut - acceptation finale des travaux 

 
CONSIDÉRANT l'entente signée avec Développement Tremblant inc., en vertu du 
règlement sur les ententes relatives aux travaux municipaux et la résolution 
CM24 10 600, pour les travaux de remplacement des pompes de la station de 
pompage Émond, permettant de desservir le projet de développement Le Maître-
en-Haut, phase 2A en réseau d'égout sanitaire; 

CONSIDÉRANT que l'ingénieur du projet ainsi que le Service des infrastructures 
recommandent l'acceptation finale des travaux ayant été réalisés conformément 
aux spécifications du règlement sur les ententes relatives aux travaux municipaux; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU :  

DE procéder à l'acceptation finale des travaux de remplacement des pompes de 
la station de pompage Émond, appartenant à la Ville de Mont-Tremblant, pour des 
pompes de plus grande capacité, sur une servitude appartenant à la Ville, sur le 
lot 3 278 910, permettant de desservir le projet de développement Le Maître-en-
Haut, phase 2A en réseau d'égout sanitaire, conformément au règlement sur les 
ententes relatives aux travaux municipaux; 

D'autoriser le Service des infrastructures à retourner à Développement Tremblant 
inc. la garantie d'entretien pour les travaux au montant de 8 090 $, tel que défini à 
l'entente relative aux travaux municipaux intervenue avec Développement 
Tremblant inc.; 

QUE cette remise soit effectuée sous réserve de l'émission par le promoteur d'une 
déclaration statutaire à l'effet que la main-d’œuvre, les fournisseurs et sous-
traitants ont été payés pour le montant versé à l'entrepreneur et que ce dernier 
garantisse la Ville contre toutes réclamations. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Monsieur le maire Pascal De Bellefeuille reprend part aux délibérations. 
 
CM26 04 205  

 
9.7.  Prolongement et déplacement du réseau d'aqueduc rues Chalifoux et 
Dupras - acceptation provisoire des travaux 

 
CONSIDÉRANT l'entente signée avec monsieur Pierre-Luc Millette, président de 
9338-7678 Québec inc., en vertu du règlement sur les ententes relatives aux 
travaux municipaux et de la résolution CM25 10 504, pour des travaux concernant 
le prolongement du réseau d'aqueduc le long de la rue Dupras et pour le 
déplacement du réseau d'aqueduc sur la rue Chalifoux; 

CONSIDÉRANT que l'ingénieur du projet ainsi que le Service des infrastructures 
recommandent l'acceptation provisoire des travaux ayant été réalisés 
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conformément aux spécifications du règlement sur les ententes relatives aux 
travaux municipaux; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

DE procéder à l'acceptation provisoire des travaux de prolongement du réseau 
d'aqueduc le long de la rue Dupras, soit sur une partie des lots 3 280 468 et 
3 280 445, et pour le déplacement du réseau d'aqueduc de la rue Chalifoux, 
passant en partie sur les lots 3 280 468, 3 280 443, 3 280 467 et 3 280 446, en la 
remplaçant par une nouvelle conduite d'aqueduc mise en place dans l'emprise de 
la rue Chalifoux, partie du lot 3 280 719, conformément au règlement sur les 
ententes relatives aux travaux municipaux; 

D'autoriser le Service des infrastructures à retourner la garantie de niveau I pour 
les travaux, soit un montant de 98 760 $, en échange d'une garantie d'entretien 
au montant de 19 752 $ tel que défini à l'entente relative aux travaux municipaux 
intervenue avec 9338-7678 Québec inc.; 

D'autoriser le paiement à 9338-7678 Québec inc. d'un montant de 84 257,88 $, 
taxes applicables incluses, pour les coûts de surdimensionnement de travaux de 
déplacement du réseau d'aqueduc dans l'emprise de la rue Chalifoux, soit pour 
une proportion de 60 % du coût total des travaux tel que déterminé par le Service 
des infrastructures et inclus à l'entente relative aux travaux municipaux intervenue, 
payable par l'excédent de fonctionnement non-affecté;  

QUE cette remise soit effectuée sous réserve de l'émission par le promoteur d'une 
déclaration statutaire à l'effet que la main-d’œuvre, les fournisseurs et sous-
traitants ont été payés pour le montant versé à l'entrepreneur et que ce dernier 
garantisse la Ville contre toutes réclamations; 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

10.  ENVIRONNEMENT 
 
CM26 04 206  

 
10.1.  Démarchage pour conservation en terres privées - contrat 

 
CONSIDÉRANT que les milieux naturels constituent l'une des plus grandes 
richesses de la Ville de Mont-Tremblant; 

CONSIDÉRANT que la Ville avait mandaté en 2023 l'organisme Éco-corridors 
laurentiens pour la réalisation d'un Plan de conservation et gestion des milieux 
naturels du territoire de Mont-Tremblant et que ce plan a permis d'identifier les 
milieux naturels d'intérêts pour la conservation sur le territoire; 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite sensibiliser et impliquer les propriétaires de 
milieux naturels à l'importance de la conservation; 

CONSIDÉRANT les crédits disponibles au poste budgétaire 02-470-00-419; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'octroyer de gré à gré à Éco-Corridors Laurentiens, le contrat pour la mise en 
œuvre d'un projet de démarchage auprès des propriétaires de milieux naturels à 
haute valeur écologique, au montant de 26 757,50 $, taxes applicables en sus; 

D'autoriser le directeur du Service de l'environnement et du développement 
durable à signer le contrat. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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11.  CULTURE, LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 

 
CM26 04 207  

 
11.1.  Autorisation d'événements 

 
CONSIDÉRANT qu'en raison des impacts liés à la tenue d'événements spéciaux, 
l'autorisation du conseil est requise afin de se conformer aux dispositions du 
Règlement (2022)-A-79 relatif à la sécurité, la paix et l'ordre dans les endroits 
publics, du Règlement (2022)-A-78 relatif au stationnement et à la circulation ainsi 
qu'aux dispositions du Règlement (2022)-204 relatif aux nuisances, notamment 
en ce qui concerne les rassemblements, le bruit, l'obstruction de la circulation et 
la sollicitation ou la vente; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'autoriser les événements suivants : 

Événement Organisme/Requérant Date(s) Lieu 

BLOOMAFEST Association de villégiature 
Tremblant 8-9 mai 2026 

Centre de 
villégiature 
Tremblant 

North American 
Hockey Ball Players 
Association 

Association de villégiature 
Tremblant 

3 au 7 
juin 2026 

Centre de 
villégiature 
Tremblant 

Compétition de 
sauvetage aquatique 

Club de sauvetage Mont-
Tremblant 4 juillet 2026 Plage du lac 

Tremblant 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 208  

 
11.2.  Plan d'action à l'égard des personnes handicapées - 2026-2028 - 
adoption 

 
CONSIDÉRANT que, conformément à l'article 61.1 de la Loi assurant l'exercice 
des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, 
professionnelle et sociale, la Ville s'engage à établir un plan d'action annuel à 
l'égard des personnes ayant un handicap afin de réduire les obstacles à leur 
participation sociale; 

CONSIDÉRANT que ce plan d'action doit inclure les obstacles identifiés, un bilan 
des mesures réalisées au cours de la dernière année, ainsi que les actions à 
mettre en œuvre pour l'année à venir; 

CONSIDÉRANT que la Ville a mis en place un groupe de travail et a nommé une 
élue porteuse du dossier afin d'assurer le suivi et la coordination des travaux liés 
à ce plan d'action; 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a pris connaissance du Plan d'action à 
l'égard des personnes handicapées pour les années 2026, 2027 et 2028 et qu'il 
juge opportun de l'adopter; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU d'adopter le Plan d'action à l'égard des 
personnes handicapées de la Ville pour les 2026, 2027 et 2028 tel que déposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 209  

 
11.3.  Programme municipal de tennis 1/3-1/3-1/3 - entente de partenariat 

 
CONSIDÉRANT que la Ville et l'Académie internationale de tennis André 
Lemaire ont manifesté leur intérêt à poursuivre le Programme municipal de tennis 
1/3-1/3-1/3; 
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CONSIDÉRANT que les parties acceptent de collaborer pour permettre la 
continuité de ce programme en 2026 pour le bénéfice d'un maximum de 
75 enfants du territoire de la Ville de Mont-Tremblant; 

CONSIDÉRANT les pouvoirs dévolus aux municipalités en vertu de la Loi sur 
les compétences municipales; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU : 

D'autoriser la directrice du Service de la culture, des loisirs et de la vie 
communautaire à signer l'entente de partenariat à intervenir avec 9109-0266 
Québec inc. (Académie internationale de tennis André Lemaire) afin d'offrir le 
programme municipal de tennis 1/3-1/3-1/3 pour l'été 2026; 

D'autoriser le paiement à cette l'entreprise selon la tarification établie à l'entente 
pour un maximum de 75 enfants inscrits au programme et payable par les 
postes budgétaires suivants : 

• portion Ville : 02-701-70-692; 
• portion parents des participants : 55-139-10-000. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CM26 04 210  

 
11.4.  Soutien technique à la programmation, surveillance et accueil à 
l'église du Village, boîte à surprises et ciné-famille en plein air - rejet des 
soumissions 

 
CONSIDÉRANT que la Ville désire retenir des services de soutien technique à la 
programmation, de surveillance et d'accueil à l'église du Village, ainsi que pour la 
boîte à surprises et le ciné-famille en plein air pour les années 2026-2027, 2027-
2028 et 2028-2029 et que le Service de la culture, des loisirs et de la vie 
communautaire a procédé à un appel d'offres public; 

CONSIDÉRANT qu'à la suite de l'évaluation des propositions par le comité de 
sélection, aucune soumission n'a obtenu le pointage minimal de 70 %; 

IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU de rejeter les soumissions reçues de l'appel 
d'offres CLVC-2026-01 et de procéder à un nouvel appel d'offres. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

12.  INCENDIE (Aucun sujet) 
   

13.  TRANSITION DURABLE (Aucun sujet) 
   

14.  RAPPORT 
   

15.  ACCEPTATION DE LA CORRESPONDANCE 
   

16.  AFFAIRES NOUVELLES 
   

17.  PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

17.1 Intervention de monsieur le maire Pascal De Bellefeuille concernant la 
présentation du 10 avril dernier sur le Pôle villageois. 

17.2 Intervention de monsieur le conseiller Mathieu Paquette concernant la 
ré-installation du bateau pirate au complexe aquatique le 9 avril dernier. 
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17.3 Intervention de madame la conseillère Catherine Drouin concernant l'îlot 
sportif Erik Guay. 

17.4 Intervention de monsieur le maire Pascal De Bellefeuille concernant les 
travaux sur la piste multifonctionnelle au Pôle villageois. 

17.5 Intervention de monsieur le conseiller Mathieu Fleurent concernant 
l'interdiction de nourrir les cerfs de Virginie. 

17.6 Intervention de monsieur le conseiller Mathieu Paquette concernant la 
nouvelle piste cyclable. 

   
18.  PÉRIODE DE QUESTIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 

 
Le maire répond aux questions des personnes présentes. 

 
CM26 04 211  

 
19.  LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU que la séance soit levée. Il est 21 h 37. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
Pascal De Bellefeuille, maire   Claudine Fréchette   
Président de la séance   Greffière   

  
 
 


